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 Le petit mot du Maire  
 

Eau/Assainissement : 
Pas de privatisation ! 

 

 
Les français étaient réputés pour la soli-
dit® de leurs entreprises dõEtat » et leurs 
services publics. 
 

La fin des services publics 
Ce temps est bien loin, car au fur et à me-
sure les « services publics » ont ®t® rempla-
cés par des « services au public », qui pas-
sent la plupart du temps dans les mains dõen-
treprises qui nõont pas pour objectif, le ç bien 
commun », mais le « maximum de rentabilité 
pour des actionnaires. 
 

Une affaire qui vient de loin 
Concernant lõeau et lõassainissement, sõap-
puyant sur des directives européennes que 
nos chefs dõEtat ont approuv®e au Conseil 
de lõEurope, nous avons vu venir le coup. 
 

Déposséder les communes : 
Du fait de la loi « Alur è, il sõagit de d®poss®-
der les communes de la gestion de lõeau/
assainissement, dès 2020. 
Et si des communes parvenaient à retarder 
lõ®ch®ance, la perte de la gestion serait d®fini-
tive en 2026. 
Pire, les communes qui, majoritairement, 
nõaccepteraient pas de transf®rer la comp®-
tence aux intercommunalité, verraient leurs 
dossiers traités en derniers, après ceux des 
intercommunalité. 
 

Réaction forte des élus au ni-
veau national et local.  
La gestion peut rester publique ! 

Les communes peuvent se regrouper pour 
créer une Régie publique. 
Ce sera le cas pour la quasi-totalité des com-
munes de lõintercommunalit®. 
 

Mais cela ne saurait suffire. En né-
gociant nous avons obtenu que : 
¶ Nos personnels villarois qui travaillent en 
partie sur lõeau et lõassainissement restent 
sous lõautorit® du Maire. 

¶ Ils continueront donc à intervenir sur 
tous les travaux urgents et de proximité. 

¶ Ils continueront à accomplir des as-
treintes les soirs de semaines, les samedis 
et dimanches. 

¶ Nous continuerons ¨ disposer dõun bud-
get permettant dõacqu®rir du mat®riel n®-
cessaire aux interventions rapides. 

¶ Nous ne serons pas obligés de signer des 
contrats pluriannuels avec des « grands 
groupes ». 

¶ Nous pourrons continuer à travailler avec 
les entreprises locales qui cr®ent de lõem-
ploi dans nos vallées.  

¶ Nous participerons aux montages des 
projets de travaux et seront présents jus-
quõaux ç appels dõoffres publics ». 

¶ En reversant nos excédents à la Régie, 
nous demandons que le prix de lõeau et 
de lõassainissement reste bloqu® durant 15 
années. Si non nous gardons nos excé-
dents. 

 

Une mauvaise nouvelle.  
Lõ®tat exige que le prix du m3 de lõeau/
Assainissement passe au moins à 1 euro, ce 
qui nõ®tait pas notre cas. 
En 2020 les prix additionnés des deux m3 

passeront pour Villars de 3.02ϵ/m 3 ¨ 

3.23ϵ/m 3, ¨ cause de la TVA. 
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La municipalit® adresse ses sinc¯res con-
doléances à la famille de : 
 
Ê Monsieur Emile Simonutti, décédé le 9 

juin 2019. 
§ Monsieur Michel Audoli, décédé le 6 

août 2019.  
 

 
 
 

1 ð Transfert comp®tence eau / assainissement nÁ 1 
Suite aux n®gociations avec lõintercommunalit® et le 
Smiage la municipalité accepte le transfert de la compé-
tence en 2020. 
 
2 ð Transfert comp®tence eau / assainissement nÁ 2 
Le maire est chargé de négocier au mieux des intérêts de 
la commune du 1er juillet au 31 d®cembre 2019 avec le 
Smiage. 

 

 

 

 

Reconnue comme lõune des principales ur-

gences du 21ème si¯cle, en mati¯re de sant®, le 

diab¯te de lõadulte confirme un peu plus 

chaque jour sa triste position de maladie 

chronique en France. Lõ®pid®mie est dõune 

ampleur sans précédent ! 

 

Dans le monde, nombre de personnes touchées : 
2017 : 425 millions  
2045 : pr®vision 629 millions. 
En France, nombre de personnes touchées : 
2015 : 4 millions. Un franais meurt toutes les 17 mi-
nutes. 
Il est estim® que pr¯s dõun million de personnes ne 
sont pas dépistées. 
 
Sõil nõest pas d®pist®, ou si le taux de glucose 
nõest pas contr¹l®, le diab¯te peut alors d®clen-
cher de graves problèmes de santé au niveau du 
cïur, des vaisseaux sanguins, des reins, des yeux, du syst¯me nerveuxé 
 

LIONS CLUB  
Dépistage du diabète à Puget-Théniers. 
Comme chaque ann®e, sous lõimpulsion de Maguy Kopecky, une journ®e de d®pistage du diab¯te a 
été organisée par le Lions Club de la Vallée du Var . 
Plus de 120 personnes ont pris part ¨ ces tests. Une bonne faon de savoir si lõon est atteint par 
cette terrible maladie. 
 
Pour Villars étaient présents au stand : Corine Braquet Béjot, Michel Perdigon, Régis 
Boyer, Edgar Malausséna. 

Le diabète ? 
Une épidémie ! 

CONSEIL MUNICIPAL du 28 juin 2019  
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Voici deux ans, nous nous étions 
engag®s ¨ emp°cher lõinstallation 
de Primagaz à Malaussène. 
Nous nous battions contre lõindustrialisa-
tion dans la vallée, nous ne voulions pas 
une énorme circulation supplémentaire 
dans notre vall®eé 
 

Une grande et belle mobilisation. 
Nous nous étions réunis à plusieurs re-
prises avec une grande animation cham-
pêtre à Malaussène. 

 
 

Nous avions gagné la première manche. 
Le responsable de Primagaz avait indiqu® quõil ne souhaitait pas sõopposer ¨ la volont® de la popula-
tion.  
Les autorit®s et Primagaz avaient renonc® ¨ sõinstaller sur un terrain ¨ vocation agricole au quartier 
Les « Sclapières » à Malaussène. 
 

Deuxième solution              
annoncée ! 
La Préfecture avait décidé 
que Primagaz et tous ses 
camions seraient installés 
face ¨ la carri¯re dõEgle-
ros et il était même prévu 
un « rond point ». 
Mais voilà, ce projet était 
une aberration écono-
mique.  
Les conditions techniques nõ®taient pas r®unies. 
Nous lõavons dit et r®p®t®. 
Nous lõavons d®nonc®. 

Primagaz jette lõ®ponge ! 

Les Maires de Massoins, Malaussène  
et Villars, opposés au projet 

Dernier rebondissement favorable ! 
Finalement, la logique et notre engagement résolu ont eu raison de ce projet. 
Primagaz ne sõinstallera pas dans notre vall®e. 
Nous nõaurons plus ¨ craindre les risques potentiels dõune telle installation. 
Nous nõaurons plus ¨ craindre des centaines de camions en plus, circulant 
dans notre vallée. 
Nous avons réussi. 
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APL : la suppression de 5ϵ. 
Tout le monde se souvient de la disposition du gouvernement de M. Macron concernant les APL : 
5 euro de moins par mois pour tous les allocataires. 
 

Une compensation à la charge des offices HLM. 
Pour compenser cette disposition impopulaire, les offices HLM, les bailleurs sociaux, ont été dans 

lõobligation de baisser les loyers de 5ϵ par mois pour tous les allocataires. 

 

Pertes pour les bailleurs sociaux 
Les bailleurs sociaux ont ainsi perdu 1.5 milliard de recettes nettes. 
De plus, depuis que le livret A, a ®t® offert aux banques priv®es, cõest 30 ¨ 40 
% des 13.5 milliards allou®s ¨ la construction de lõhabitat social  qui ont dis-
paru dans les caisses des banques qui, ainsi, ont pu recapitaliser après la 
grande crise. 
 
 

Comment financer sans recettes ? 
Et cõest pourquoi C¹te dõAzur Habitat envoie des ®missaires dans les communes pour demander ¨ 
celles-ci de participer à des opérations de rénovations des résidences HLM. 
 

Nõencaissant aucune recette, aucun loyer, pour financer ces d®penses, la com-
mune de Villars nõa pas pu donner suite ¨ cette demande. 
Néanmoins, elle est intervenue avec ses agents techniques communaux, ce qui 
a permis de remobiliser C¹te dõAzur Habitat concernant lõentretien du site. 
 

Les Offices HLM sont obligés de solliciter des aides aux communes ! 

 

 

Il a fallu deux gros camions pour embarquer 

13 v®hicules qui stagnaient sur des lieux de 

stationnement.  

 

De nombreux villarois ne supportaient plus 

dõavoir des difficult®s ¨ se garer, alors que des 

véhicules « ventouses è avaient lõair de les nar-

guer.  

 

Cõest chose faite. 13 v®hicules ont ®t® enle-

v®s, gr©ce ¨ lõimplication et ¨ la t®nacit® de Michel et de Sabine et ¨ la g®n®rosit® du D®-

partement.  

Record battu ! 


